DE  DECRET 

sur  " 3H&8 

L’ORGANISATION  DES  GARDËS  NATIONALES  , 

Présenté  au  nom  du  comité  de  constitution  et  dit 

Comice  militaire. 

Par  Mi  R A B À U T. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  coniposition  de  la  liste  des  citoyens» 

Article  premier. 

Les  citoyens  actifs  s’inscriront,  pour  le  service  de  la  o-àrcïd 
nationale , sur  des  registres  qui  seront  ouverts  à cet  effet  dans 
les  municipalités  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  conti- 
nuée depuis  un  an;  ils  Seront  ensuite  distribués  par  compa- 
gnies , comme  il  sera  dit  au  titre  suivant  . r 

IL-  A defaut  de  cette  inscription  et  de  cette  distribution  par 
compagnies,  ils  demeureront  suspendus  de  l’exercice  des  droits 
que  la  constitution  attache  â la  qualité  de  citoyen  actif,  ainsi 
que  cle  celui  de  porter  les  armes. 


^ qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi  depuis 

1 époque  de  la  révolution  , et  qui  sont  actuellement  en  état 
cle  service  habituel,  pourront,  s’ils  en  sont  jugés  dignes,  être 
onorablement  maintenus , par  délibération  des  conseils-géné- 
raux des  communes  , dans  le  droit  de  continuer  leur  service, 

iy.  Aucune  raison  d’état,  de  profession,  d’âge  , d’inhrmités 
ou  autre  , né  dispensera  de  l’inscription  les.  citoyens  actifs 
qui  voudront  conserver  l’exercice  de  leurs  droits;  plusieurs 
d entr  eux  seront  néanmoins  dispensés  du  service , ou  l’éxercice 
en  demeurera  suspendu  , ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 


i citoyen  actif  seront  tenus  de  s’inscrire  sué 

lesdits  registres,  et  de  sé  faire  distribuer  dans  les  compagnies* 
orsqu  ils  seront  parvenus  à l’âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 


satis-* 

prèil- 


_ 5 a ^ ^^x‘huit  ans,  n’auront  pas 

lait  aux  dispositions  de  l’article  précédent,  ne  pourront 
ore,  a vingt-un  ans,  l’inscription  civique;  ils  ne  seront  admi à 
a celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  l’inscription  et  distnbu 
tion  ei*dessus  ordonnées.  m&mwBMm 
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II.  Les  citoyens  actifs , ou  fils  de  citoyens  actifs , qui  son» 
nenantâgés  de  plus  de  dix-huit  ans, seront  admis,  a 1 âge 
- onc  ri  nrpmdre  l’inscription  civique,  s ils  se  font 


Vïï 

de  vingt-un  ans,  à prendre  l’inscription,  civique,  s ils  se  font 
inscrire  et  distribuer  dans  les  compagnies,  dans  le  delai  de 
trois  mois  au  plus  tard  après  la  publication  du  présent  decret. 

Vit!  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions  pres- 
crites pour  devenir  citoyens  François  , et  leurs  enfans , seront 
traités  à cet  égard  comme  les  François  naturels. 

IX.  Nul  ne  sera  reçu  à s’inscrire  par  procuration  ; mais  tous 
seront  tenus  de  prendre  leur  inscription  en  personne.  Les 
perés  pourront  cependant  faire  inscrire  leurs  enfans  absens  , 
si  la  suite  de  leur  éducation  est  la  cause  de  leur  absence. 

X.  Les  fils  de  citoyens  actifs  , qui  auront  satisfait  à ces 
devoirs,  jouiront, après  dix  ans  révolus,  depuis  leur  inscription 
sur  le  registre  de  la  garde  nationale  , et  leur  distribution  pai 
compagnies , de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  , quand  i s ne 
paieroient  pas  la  contribution  exigée  , pourvu  que  d ailleurs 
ils  remplissent  les  conditions  prescrites  parla  constitution. 

XL  Les  registres  d’inscription  des  municipalités  seront  dou- 
bles : et  l'un  d’eux  sera  envoyé  tous  les  ans,  et  conserve  dans 
je  directoire  du  district. 

XII.  Les  fils  de  citoyens  actifs  , qui  se  seront  inscrits  dans 
l’année  , seront  reçus  au  serment  de  la  garde  nationale  , qui  se 
prêtera  à la  fête  civique  du  14  juillet  suivant,  dans  le  cher-lieu 

du  district. 

XIII  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les  compa- 
soies  " lorsqu’ils  seront  commandés  pour  le  service  , pour- 
ront , en  cas  d’empêchement  légitime,  se  faire  remplacer 
mais  seulement  par  des  citoyens  actifs,  inscrits  sur  les  regis- 
tres et  servant  dans  la  même  compagnie  , sans  pouvoir  Jamais 
en  employer  d’autres  à ce  remplacement. 

XIV.  A l’égard  des  citoyens  actifs  qui  n’auront  pas  jugé  a 
prodos  de  se  faire  inscrire  , ils  seront  soumis  , comme  les  au- 
tres, à un  tour  de  service  à la  décharge  des  citoyens  inscrits  , 
mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  personne , et  iis  se  - 
ront sur  mandement  du  directoire  de  district,  taxes  par  c a 
que  municipalité  pour  le  paiement  de  ceux  des  citoyens  ins- 
crits , qui  les  remplaceront  dans  le  service  qu  ils  auraient  du 

faire.,  ' _ . . 

XVé  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  un  serviront  pas  volon- 
tairement, ou  ne  fourniront  pas  volontairement  leur  rempla- 
cernent  au  jour  indiqué  pour  leur  service  , seront  pareille- 
ment taxés  ’par  la  municipalité  ; et  à la  troisième  fois  qu  Us 
auront  été  contraints  à paver  cette  taxe  , ils  seront  suspen- 
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tiUS  , pendant  un  an,  de  l'honnenr  ,1»  , • 

et  de  l'exercice  du  droit  de  citoyens  actifs'  oùelVl^"°ané' 1 
tion.eS  f6mmeS  61  ‘eS  Hi,eS  “ exemptes  Z 

d|  commissaires  ^LTprïlTtn^malï'le”5  de-,'jlges  ,0,i 

administrations,  vicé-nrésidens  ï ’ , Pre«dsns  des 

les  procureurs- syndics  L départementale  Zi  dke?oires  » 

ciers  municipaux,  les  procureurs  de  ia’comm,. Cî’  ®S  offi’ 

tituts,  ne  pourront,  nonobstant  leur  inscri^6  et  ,!urssabs* 
tnbution  par  comoacrniRQ  p,,*  nsciipu0n  et  leur  dis- 

la  garde  nationale,  et  ne’ seront  sounds6'™6  Pef'sonnel  dans 
«ce  ni  à aucun  remplacent ^ni  ~ 

officiers , cavaliers^et  soldats  des"  trou  ' ’ !jS  ?-<ficiers  ’ so^- 
manne  étant  actuellement  en  activité  rff*  ‘S?e  et  c,e  Iat 
sous-officiers  et  cavaliers"  de  la  oènt  Se™ce  >.les  officiers, 
sexagénaires  , seront  dispensés  ,&  nonobstant  fat,0.nale  ,et  les 

nationale,  et  de  toute  ® ’ l°Ut  S6TOee  dans  la  gard2 

kabteeTô  5e  c"4ron  aSf  in-r  c!e  ™ de  résident 

registre  de’  lanciStne  municiÔaiïté  500  n0m  sur  1» 

nouvelle, et  sera  distribué  dans  'nsc,Ira  s“r  celui  de  la 

il  demeurera  sujet  au  service  ou  au  remo?^0  1 de  qU°'lr 
* dans  l’autre  municipalité.  leî«pîacement  dans  l’un® 


muni  ci  pal  iî 

SECTION 


De  VorganUanon  des  àitcyens  pour  j,  ^ 

Article  premier, 

le  6t  P3r  Cmton  Po« 

pourront  létre  pa&r  clÏÏ? si  c M 
sidérables  , ni  par  département.  " les  Vll!es  con- 

II.  Lés  sections  dans  les  villes  seront  i,»/  ,f 

derées  comme  cantons,  et  les  villes  -,  ’i  ’ g31d,  consi- 
taille  âmes,  comme  districts!  deSStK  de  d“Suaàtd 
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1 oiprs  Pt  SOUS-officiGtS  ? 

ÎTW  SS?  en  Œ,  -/U  édification  ci-aprés  par 

***  - deux  pelotolls’ qua' 
tre  sections  et  huit  escouades.  . - d-armes , 

VI.  11  y aura  dans  chaque U‘°^us-uèutenans  d’armes  , deux 
un  lieutenant  d armes  , deux  sous 

sergens  , et  quatre  caporal-  lieutenans  commande- 

VII.  Le  lieutenant  et  1 un  d un  ent  sous 

ront  chacun  un  peloton  , et  auront 

leurs  ordres.  . çprtions  il  Y aura  un 

VIII-  A la  tête  de  chacun e es  qu  escouade  ^ et  la  seconde 

V-  *£££■  ^ 

IX.  Chaque  bataillon  a^a  te.drapeau,  et 

commandant  en  second , un  achetant , 

"Turnion  des  bataillons  du  même  district  jusqu’au 
nombre  de  huit  à dix  , torme'a  d-un  chef  de  légion, 

d’un  adjudant-general  , et  dun  ^ de  légion 

levions  réunies  auron  p > tour  rôle  , pendant 

qS  ■ exercera  ce  commandement  a mur  d ^ Je  cept 

trois  mois , si  ce  « est  ud”cSemmandant.général  des  légions  , 

les  citoyens  actifs  de  chaque  section  , inscrits 

distribués  par  compagnies.  . . 

XII.  On  tirera  tous  les  ans  au  so  , des  j s et  des 

Dans  le  chef -lieu  de  district  , te 

bataillons.  , le  rang  des  compagnies. . 

Dans  le  chef-lieu  de  c?nt0£’  de? pelotons , des  sections 
A la  tête  des  compagnies , le  tang  ues  p 

" a.. •* fc»  J'  '■ 

“sr.«  »i»«  « *r  ,“s‘:S,xârïa”S~ 

tovens  actifs  , et  fils  de  citoyens  actifs  , 

quartier  , composeront  une  compag  ^ former  œ com- 
q Dans  les  communes  qui  ne ' P vingt-quatre  hommes  , 

HPç  sections  cle  conzo,  u.^  ^n^nip  en  se  reunis- 

plusieurs  communes  for“e”‘ ■*  or(£e|  qui  seront  donnés 

sant  de  proche  en  proche,  selon  les  orme  H 
nar  les  directoires  de  district. 


XÏV.  S’il  arrivoît  que  le  nombre  des  citoyens  inscrits , soit 
dans  une  commune  de  campagne,  soit  dans  plusieurs  com- 
munes réunies  à cet  effet  , ne  s’accordât  pas  avec  le  nombre 
de  cinquante-trois,  dont  chaque  compagnie  doit  être  formée, 
la  compagnie  pourra  se  réduire  à quarante-cinq. 

XV.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
citoyens  inscrits  viendroit  à varier,  soit  en  augmentation, soit 
en  diminution , jusqu’à  ce  qu’il  y ait  lieu  de  former  ou  de 
supprimer  une  compagnie. 

XVI.  Dans  les  villes  au  dessus  de  cinquante  mille  âmes  , 
les  compagnies  pourront  être  formées  de  cent  deux  hommes, 
compris  le  capitaine  , le  lieutenant  , deux  sous-lieutenans 
d’armes , quatre  sergens  et  huit  caporaux. 

XVII.  En  ce  cas  les  compagnies  se  partageront  en  deux 
divisions , commandées  , l’une  par  le  capitaine  et  un  sous- 
iieutenant , l’autre  par  le  lieutenant  et  le  second  sous-lieute- 
nant ; les  quatre  pelotons  auront  chacun  un  sergent  à leur 
tête  • chacune  des  huit  sections  aura  un  caporal  qui  comman- 
dera la  première  escouade  ; la  seconde  aura  à sa  tête  le  plus 
âgé  des  soldats. 


XVIII.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  composi- 
tion des  compagnies  , les  maires  ou  premiers  officiers  muni- 
cipaux des  communes , accompagnés  chacun  des  notables,  se 
réuniront  au  chef-lieu  de  leur  canton  , apportant  avec  eux  la 
liste* âesfçitoÿèns' ac&fs  et  de  leurs  enfans  inscrits.  Us  convien- 
dront ensemble  dub ombre  et  de  la  formation  des  compagnies  : 
ils  adresseront  le  résultat  ail  directoire  de  district;  et  ce  der- 


nier réglera  ces  distributions  et  en  instruira  le  directoire  de 
département.  ' 11 

XIX.  Les  citoyens  actifs  destinés  à former  une  compagnie 
se  réuniront  , tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfans  , et  sans 
uniforme  , avec  les  maires  de  leurs  communes  , dont  le  plus 
ancien  présidera.  Ceux-ci  et  les  citoyens  ainsi  réunis  éliront 
ensemble  au  scrutin  individuel  , et  à la  pluralité  absolue  des 
suffrages  , ceux  qui  devront  remplir  , pendant  le  temps  qui 
sera  déterminé  dans  les  articles  suivans  , les  fonctions  de  ca- 
pitaine , celles  de  lieutenant  et  celles  des  deux  sous-lieute- 
nans. Ensuite  ils  procéderont  par  scrutin  individuel  , mais  à 
la  simple  pluralité  relative,  à l’élection  pour  les  places  de 
sergens , et  pour  celles  des  caporaux. 


XX.  Après  l’élection  des  officiers  et  sous-officiers  , les 
citoyens  élus  pour  les  places  de  capitaine,  lieutenans  et  sous- 
lieutenans  de  chaque  compagnie , formeront  les  deux  pelo- 
tons pour  les  deux  sergens  , et  les  quatre  sections  pour  les 


quatre  caporaux  -,  ils  auront  soin  de  reunir  dans  cette  forma- 
tion Iss  citoyens  des  mêmes  communes  dans  les  campagnes, 
et  des  mêmes  quartiers  dans  les  villes.  ^ 

XXL  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capitaines  , lieu  ter 
nans,  sous-lieutenans  et  sergens  des  différentes  compagnies  du 
même  canton,  se  réuniront  au  chef-lieu  du  canton;  et  là  , sous 
la  présidence  du  plus  âgé  des  capitaines  , ils  formeront  la 
distribution  des  bataillons,  à raison  d’un  demi-bataillon  depuis 
trois  compagnies  jusqu  à cinq  , et  d’un  bataillon  depuis  six 
compagnies  jusqu’à  dix. 

Us  auront  soin  de  placer  dans  le  même  bataillon  les  compa- 
gnies des  communes  voisines. 

XXII.  Cette  distribution  faite  , les  capitaines  , Iieutenans  , 
scus-heutenans  et  sergens  des  compagnies  dont  chaque  batail- 
lon sera  composé  , en  éliront  , au  scrutin  individuel  et  à la 
pluralité  aosolue  des  suffrages,  le  commandant  en  chef,  le 
commandant  en  second  , et  l’adjudant. 

aXXiII.  Les  coœmandans  en  chef,  commandans  en  se- 
cond, et  adjudans  des  bataillons  , les  capitaines  et  Iieutenans 
c.es  compagnies  dont  ces  bataillons  seront  composés  , se  réu- 
niront au  chef-lieu  du  district  ; et  tous  ensemble  , sous  la  pré- 
sidence d un  commissaire  du  directoire  , ils  éliront,  au  scrutin 
individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  , le  chef,  lad- 
judant  et  le  sous-adjudant-général  de  la  légion  , s’il  n’v  en  a 
qu’une  ; et  ceux  de  chaque  légion  , s il  y en  a plusieurs  , après 
svoir  détermine  les  bataillons  dont  chacune  sera  composée. 

XXIV.  Les  élections  des  officiers  des  légions  , de  ceux  des. 
fcataillans  , des  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies  dans 
ïes  villes  , se  feront  de  la  même  maniéré  que  dans  les  campa- 
gnes , mais  en  observant  que  les  sections  étant  réputées  can- 
tons , dix  commissaires  choisis  par  chaque  section  au  scrutin 
de  liste  et  à la  pluralité  relative  , formeront  la  distribution 
des  compagnies  , aux  termes  de  l’art.  XV. 

XXV.  Aucun  officier  des  troupes  de  ligne  en  activité  ne 
pourra  être  nommé  officier  des  gardes  nationales. 

XX1,  I.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade  ne  seront 
élus  que  pour  un  an  , et  ne  pourront  être  réélus  qu’après 
avoir  été  soldats  pendant  une  année.  Les  réélections  seront 
faites  par  lés  compagnies  , les  bataillons  et  les  légions  , le 
second  dimanche  de  mai  de  chaque  année.  En  cas  de  service 
contre  1 ennemi  de  1 .ttat , il  ne  sera  fait  aucune  réélection 
d officiers  et  de  sous-officiers  tant  que  durera  ce  service. 

XXV  IL  L uniforme  national  sera  le  même  pour  tous  les 
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François  en  état  de  service  , sans  aucune  distinction  depau- 
iettes  entre  l’officier  et  le  soldat.  Les  sergens  et  caporaux 
seront  distingués  par  un  galon  de  laine  sur  la  manche.  Les 
officiers  recevront,  lors  de  leur  nomination,  chacun  un  haussr- 
col  différent , affecté  à chaque  grade  , des  mains  du  directoire 
de  district , auquel  ils  le  remettront  en  sortant  d’exercice.  Les 
commandans  de  bataillon  et  de  légion  porteront  en  outre  un 
panache  aux  trois  couleurs  de  la  Nation. 

XXXVIII.  L’uniforme  est  définitivement  réglé  ainsi  qu’il 
suit  • 

Habit  bleu  de  roi  , doublure  blanche  , parement  et  collet 
écarlate  , et  passe-poil  blanc  , revers  blancs  et  passe-poil  écar- 
late , manche  ouverte  à trois  petits  boutons  , poche  en  dehors 
à trois  pointes  , et  trois  boutons  avec  passe-poil  rouge  , le 
bouton  tel  qu’il  est  prescrit  par  le  décret  du  décembre 
dernier , les  retroussis  écarlate  , veste  et  culotte  blanches  ; sur 
la  poitrine  , au  côté  gauche  de  l’habit,  un  médaillon  écarlate 
contenant  ces  mots  circulairement  écrits  en  lettres  blanches  : 
Constitution  , Liberté  , Egalité  ; et  dans  le  centre  , le  mot  : 
Veilleç. 

XXIX.  Néanmoins  l’uniforme  ne  pourra  être  exigé  ; le 
service  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  âgés  de  dix-huit 
ans  , inscrits  , sera  reçu  sous  quelque  vêtement  qu’ils  se  pré- 
sentent ; mais  ceux  qui  porteront  l’uniforme  seront  tenus 
de  s’y  conformer , sans  aucun  changement  à celui  qui  est 
prescrit. 

XXX.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  seront  aux  trois 
couleurs  , et  porteront  ces  mots  : Le  peuple  François  , et  ces 
autres  mots  : La  liberté  ou  la  mort. 

XXXI.  Les  anciennes  milices  bourgeoises  , compagnies 
d’arquebusiers  , fusiliers  , chevaliers  de  l’arc  ou  de  î'arbaîêtre  , 
compagnies  de  volontaires , et  toutes  autres  , sous  quelque 
forme,  et  dénomination  que  ce  soit  , sont  supprimées. 

XXXIL  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le  service  des 
gardes  nationales , continueront  le  service  dont  elles  seront 
requises  , lusqu’à  ce  que  la  nouvelle  composition  soit  établie. 

XXXIII.  L’Assemblée  nationale  voulant  rendre  honneur 
à la  vieillesse  des  bons  citoyens  , permet  que  , dans  chaque 
canton  , il  se  forme  une  compagnie  de  vétérans  , de  gens  âgés 
de  plus  de  soixante  ans  , organises  comme  les  autres  et  vêtus 
du  même  uniforme  ; et  ils  seront  distingués  par  un  chapeau  à 
la  Henri  IV,  et  une  écharpe  blanche  à la  ceinture  ; leur  arme 

fier a un  espontoa. 

A 


XXXIV.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  qu’aux  fonctions 
qu  ils  auront  désiré  de  remplir.  Ils  assisteront  assis  aux  exerci- 
ces des  gardes  nationales  , adjugeront  les  prix  et  seront  appel- 
lés  les  premiers  dans  chaque  district  au  renouvellement  de  la 
fédération  générale  du  14  juillet. 

XXXV.  L’Assemblée  nationale  permet  également  qu’il  s’é- 
tablisse dans  chaque  canton , sous  la  même  forme  d organisa* 
tion  , une  compagnie  composée  de  jeunes  citoyens  au  dessous 
de  1 âge  de  dix-huit  ans.  Cette  compagnie  , commandée  par 
des  officiers  de  la  même  classe  , sera  soumise  à l’inspection 
de  trois  vétérans  nommés  à cet  effet  par  leurs  compagnies. 

SECTION  III, 

Des  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de  gardes  nationales. 
Article  premier. 

Les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de  gardes 
nationales  , lorsque  la  réquisition  leur  en  est  faite  légalement 
dans  la  personne  de  leurs  chefs  médiats  ou  immédiats  , sont 
de  rétablir  l’ordre  , et  de  maintenir  l'obéissance  aux  loix. 

II.  Les  citoyens  requis  et  leurs  chefs  ne  se  permettront  pas 
de  juger  si  les  réquisitions  ont  dû  être  faites  , et  seront  tenus 
de  les  exécuter  provisoirement  , sans  délibération  ; mais  les 
chefs  pourront  exiger  la  remise  d’une  réquisition  par  écrit  y 
pour  assurer  la  responsabilité  des  requérans. 

III.  Dans  l’intérieur  des  villes  , pour  le  rétablissement  de 
l’ordre  public  , les  troupes  de  ligne  n’agiront  qu’en  cas  d in- 
suffisance de  la  garde  soldée  s'il  y en  a , et  de  la  garde  natio- 
nale. Dans  les  campagnes  , les  gardes  nationales  n agiront 
que  pour  soutenir  la  gendarmerie  nationale  et  les  troupes  de 
ligne. 

IV.  Toute  délibération  prise  par  les  citoyens  armés  , sur 
Jes  affaires  de  l’Etat , du  département  , du  district  , de  la  com». 
mune  , même  de  la  garde  nationale  , â l’exception  des  affaires 
expressément  renvoyées  au  conseil  de  discipline  qui  sera  établi 
ci-après,  est  une  atteinte  à la  liberté  publique  , et  un  délit 
contre  la  constitution  , dont  la  responsabilité  sera  encourue 
par  ceux  qui  auront  provoqué  l'Assemblée  , et  par  ceux  qui 
l’auront  présidée. 

V.  Les  citoyens  ne  pourront , ni  prendre  les  armes,  ni  se 
rassembler  en  état  de  cardes  nationales  , sans  l’ordre  des  chefs 
médiats  ou  immédiats  , ni  ceux-ci  l’ordonner  sans  une  réqui- 
sition légale  çlont  il  sera  donné  communication  aux  citoyenf. 
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VI.  Ne  sont  exceptées  de  cette  réglé  que  les  fonctions  du 
service  ordinaire  et  journalier  , et  les  patrouilles  de  sûreté  qui 
se  feront  dans  les  villes  et  lieux  où  les  citoyens  se  gardent 
eux-mêmes. 

VII.  En  cas  de  flagrant-délit  ou  de  clameur  publique  , tous 
François  , sans  exception  , doivent  secours  à ceux  qui  sont 
attaqués  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés.  Les 
coupables  seront  saisis  sans  qu’il  soit  besoin  de  réquisition. 

VIII.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente  , qui  aura 

lieu  aux  époques  d’alarmes  et  de  troubles  , les  chefs  donneront 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyens  se  tiennent  prêts 
à un  service  effectif.  Les  patrouilles  seront  renforcées  et  mul- 
tipliées. * 

IX.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières  ayant  pour 
objet  de  réprimer  les  incursions  extraordinaires  du  brigan- 
dage , ou  les  attroupemens  séditieux  contre  la  sûreté  clés 
personnes  et  des  propriétés  , la  perception  des  contributions 
ou.  la  circulation  des  subsistances  , les  chefs  pourront  or- 
donner , selon  les  occasions  , ou  des  détachemens  tirés  clés 
compagnies  , ou  le  mouvement  et  l’action  des  compagnies 
entières. 


X.  Les  gardes  nationales  dissiperont  toutes  émeutes  po- 
pulaires et  attroupemens  séditieux  : ils  saisiront  et  livreront 
à la  justice  les  coupables  d’excès  et  violences  , pris  en  Ha— 
grant-délit  ou  à la  clameur  publique  ils  emploieront  la 
force  des  armes  clans  les  cas  exprimés  par  la  loi  martiale  , 
si  elle  est  proclamée  , dans  ceux  où  ils  ne  pourroient  pas 
soutenir  autrement  le  poste  de  la  défense  duquel  ils  sont 
chargés  , et  lorsque  clés  yiolences  et  voies  de  fait  seront  em- 
ployées contr’eux. 

XI.  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront  , en  tous 
lieux  , le  pas  sur  la  gendarmerie  nationale  et  la  troupe 
de  ligne  , lorsqu’ils  se  trouveront  en  concurrence  de  ser- 
vice avec  elles.  Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  céré- 
monies civiles  appartiendra  à celui  des  officiers  des  trois 
corps  qui  aura  la  supériorité  du  grade  , ou  , dans  le  même 
gracie,  la  supériorité  de  l’âge.  Mais  lorsqu’il  s’agira  cl  action 
militaire,  les  corps  réunis  seront  commandés  par  1 officier 
supérieur  de  la  troupe  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  na* 
tionale. 


XII.  Tout  officier  municipal  , qui  , de  son  chef  , 01 
même  par  délibération  du  conseil-général  cle  la  commune 
yequerroit  le  service  des  gardes  nationales  d une  muni 


( 10  ) 

cipalite  contre  une  autre  , sera  poursuivi  comme  crimi- 
nel Qe  lese  — nation  , et  responsable  de  tous  les  événe— 
mens  , cette  réquisition  ne  pouvant  jamais  être  faite  que 
par  le  directoire  du  district  ou  du  département. 

XIII.  En  cas  d invasion  hostile  et  subite  par  une  troune 
étrangère  , le  Roi  pourra  faire  donner,  par  l’intermédiaire 
des  directoires  de  départemens les  ordres  qu’il  croira  né- 
cessaires aux  commandans  des  différentes  légions  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

XIV.  S il  ny  a point  d invasion  subite  du  territoire  fran- 
çois  , les  citoyens  actifs  et  leurs  enfans  en  état  de  garde 
nationale  ne  pourront  être  contraints  de  marchera  la  guerre , 
qu  à la  réquisition  des  corps  administratifs  , sur  un  décret 

émané  du  corps  législatif. 

* ....  ...  ^ » - _ 

XV.  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement  requises 
sentiront  de  leurs  foyers  pour  aller  contre  l’ennemi  exté- 
rieur , elles  seront  payées  par  le  trésor  public  également  et 
sans  distinction  de  grades. 

XV  I,  Les  gardes  nationales  ne  seront  point  individuelle- 
ment incorporées  dans  les  troupes  de  ligne,  mais  elles  mar- 
cheront toujours  avec  leurs  drapeaux  , ayant  à leur  tête  les 
officiers  de  leur  choix  , sous  le  commandement  du  chef  su- 
périeur. 

, 

XV  II.  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne  pourra  , 
dans  le  service  ordinaire  , faire  distribuer  des  cartouches 
aux  citoyens  armés  , si  ce  n’est  en  cas  de  réquisition  pré- 
cise , a peine  de  demeurer  responsable  des  événemens. 

XVIII.  Tous  les  dimanches  , pendant  les  mois  d’avril  , 
mai  , juin  , septembre  et  octobre  , ou  pendant  les  cinq 
mois  de  l’année  qui  seront  déterminés  par  les  administra- 
tions ou  directoires  de  département  , les  citoyens  se  rassem- 
bleront par  communes  , ou  dans  les  villes  au  dessus  de  qua- 
tre mille  âmes  par  section  , pour  être  exercés  suivant  l’ins- 
truction arrêtée  à eet  effet , et  qui  sera  distribuée  dans  les 
départemens. 

Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes  mois , ils  se  ras- 
sembleront par  bataillon  dans  le  chef-lieu  du  canton  , pour 
y prendre  l’ensemble  des  marches  et  évolutions  militaires  , 
et  tirer  à la  cible.  Les  administrations  de  département  déter- 
mineront , avec  économie  , la  dépense  de  ces  rassemblemens 
et  exercices.  Il  sera  donné  , chaque  fois  , au  meilleur  tireur, 
un  prix  d’honneur  dont  la  valeur  n’excédera  pas  6 livres  , et 
dont  les  fonds  seront  faits  par  compagnie  , pour  l’année 
entiers*  « 4 
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XIX.  Le  droit  do  port  d’armes  appartient  à tout  citoyen, 
actif;  mais  ii  est  défendu  à tous  de  porter  , hors  le  temps  du 
service  , soit  dans  les  rues  , soit  dans  les  lieux  publics  , des 
.épées  , sabres  ou  autres  armes  , sans  préjudice  du  droit 
d’avoir  des  armes  pour  sa  défense  , lorsqu’on  est  en 
voyage. 

XX.  Néanmoins  les  officiers  , sous-officiers  et  soldats  ou 
cavaliers  des  troupes  de  ligne  , en  temps  de  service  ou  à leur 
garnison  , les  officiers  , sous-officiers  et  cavaliers  de  la  gen- 
darmerie nationale  , les  corps  soldés  pour  la  garde  des  vil- 
les , et  les  officiers  et  soldats  - citoyens  en  état  de  ser- 
vice de  gardes  nationales  , ont  le  droit  de  porter  l’épée, 

XXL  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à une  assem- 
b!  ée  de  commune  , assemblée  primaire,  assemblée  électorale, 
ou  toute  autre  assemblée  politique  , soit  avec  des  armes  de 
quelque  espece  qu’elles  soient,  soit  en  uniforme,  seront  aver- 
tis de  se  retirer  par  le  président  et  autres  officiers  , et  toute 
délibération  sera  à l’instant  interrompue  jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  sortis. 

XXII.  Sont  exceptés  de  cette  réglé  les  seuls  officiers  et 
soldats  qui  , étant  commandés  pour  le  service  , le  jour 
même  de  l’assemblée  , sont  autorisés  à y entrer  et  à y 
donner  leur  voix  en  uniforme  , mais  sans  armes  , épée 
ni  bâton. 

XXIII.  Les  fusils  et  mousquets  de  service  , délivrés  des 
arsenaux  de  la  Nation  , étant  une  propriété  publique  , le 
nombre  en  sera  constaté  par  chaque  municipalité  ; et  les 
citoyens  qui  en  seront  dépositaires  , seront  tenus  d’en 
faire  la  représentation  tous  les  trois  mois  , ou  d’en  payer 
la  valeur. 

XXIV.  Les  drapeaux  de  chaque  bataillon  demeureront 
déposés  chez  le  commandant  en  chef, 

XXV.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelle  chaque  année 
dans  le  chef-lieu  du  district,  le  14  juillet  , jour  anniversaire 
de  la  fédération  générale, 

XXVI.  Il  ne  sera  fait  à l’avenir  aucune  fédération  parti- 
culière : tout  acte  de  ce  genre  est  déclaré  attentat  à l’unité 

O t 

du  royaume  et  à la  fédération  constitutionnelle  de  tous  les 
François.  1 


/ 
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compagnie  étant  réglés  par  le  sort  tous  les  ans  , ainsi  qu’il 
est  dit  en  l’article  XIV  de  la  section  II  , l’ordre  du  service 
sera  déterminé  sur  cette  base  , toutes  les  fois  qu’il  faudra 
rassembler  et  mettre  en  marche  des  bataillons  de  garde  na- 
tionale. 

II.  Les  bataillons  seront  formés  d’un  nombre  égal  d’es- 
couades tirées  de  chacune  des  compagnies. 

III.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  première 
escouade  de  la  première  compagnie  du  premier  bataillon , et 
continuera  par  la  première  escouade  de  la  deuxieme  com- 
pagnie , jusqu’à  la  première  escouade  de  la  derniere  com- 
pagnie du  dernier  bataillon  ; et  toutes  ces  escouades  com- 
poseront huit  compagnies  qui  formeront  un  bataillon. 

IV.  S’il  faut  un  second  bataillon  , le  tour  de  service  sera 
repris  dans  le  même  ordre  , à l’escouade  où  le  précédent 
tour  du  service  se  sera  arrêté. 

V . Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé  de  la  même 
maniéré  que  les  bataillons  primitifs  des  gardes  nationales  , 
et  sur  le  pied  du  taux  moyen  quant  au  nombre  des  hom- 
mes : il  en  sera  de  même  des  compagnies. 

VI.  Il  y aura  , parmi  les  officiers  de  chaque  grade  , un 
rang  de  piques  réglé  par  le  sort  , et  l’adjudant- général  en 
tiendra  note. 

VII.  Les  officiers  de  chaque  grade  seront  appellés  au  com- 
mandement des  compagnies  , bataillons  et  détachemens 
suivant  le  rang  dont  il  vient  d’être  parlé. 

VIII.  II  y aura  dans  le  détachement  , par  compagnies  et 
bataillons  , le  même  nombre  d’officiers  que  dans  l’organisa- 
tion primitive. 

IX.  Les  mêmes  réglés  seront  suivies  dans  chaque  canton 
pour  les  petits  détachemens  ; les  escouades  seront  tirées  à 
tour  de  rôle  de,  chaque  compagnie  du  bataillon  de  la  maniéré 
qui  vient  d’être  expliquée. 

X.  S’il  est  nécessaire  de  rassembler  deux  ou  trois  com- 
pagnies ? elles  seront  formées  par  d’autres  escouades  com- 
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mandées  pareillement  à tour  de  rôle  , en  commençant  an 
point  où  le  précédent  tour  de  service  se  sera  arrête. 

XI.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront  commandées  par 
le  même  nombre  d’officiers  , détermine  pour  1 organisation 
primitive  , et  pris  à tour  de  rôle  , aux  termes  de  1 ar- 
ticle VI. 

XII.  En  cas  d’invasion  ou  d’alarme  subite  dans  une ‘ com- 

mune , les  citoyens  marcheront  par  compagnies , pelot°m, 
sections  ou  escouades , tels  qu  ils  ont  ete  primi  ive  sous_ 
mes  , sous  les  ordres  de  leurs  capitaines  , ieu  e » . 

lieutenans , sergens  , caporaux  ou  anciens  , sur  P 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  corps  mumcipa  . 

XIII.  Les  patrouilles , soit  ordinaires  , soit  extraordinaires, 
se  feront  dans  les  villes , selon  le  meme  tour  de  rôle . , pa 
demi-escouades  ou  par  escouades  tirees  des  diverses  compa 
gnies  , en  reprenant  toujours  le  rang  de  service  au  point 
où  le  précédent  s’est  arrêté. 

SECTION  V.  ' 

De  la  discipline  des  citoyens  servant  en  qualité  de  gardes 

nationales. 

Article  premier. 

Ceux  qui  seront  élus  pour  commander  dans  quelque  grade 
que  ce  soit , se  comporteront  comme  e J 
mandent  à des  citoyens. 

II.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la i gar  e natio^ 

nale  , rentrant  à l’instant  où  chaque  serv'®®  joix  de  la 

la  classe  générale  des  citoyens,  ne  sera  1 
discipline  , que  pendant  la  duree  de  son  activit  . 

III.  Le  chef  médiat  ou  immédiat  , quelque  S°„r a°étégrequii 

n’ordonnera  de  rassemblement  que  orsrj  ^ l’ordre  de 

légalement  ; mais  les  citoyens  se  " responsabilité  de 
leur  chef  , sans  aucun  retard  , saut  la  r sp 

celui-ci.  , . 

IV.  S’il  arrivoit  néanmoins  présentassent  ni 

-inscrits  , distribués  par  compagm^  dtoyeP  s d?  la  même 

par  eux-mêmes  , ni  P , ies  che£s  médiats  ou  im- 

compagnie  , aux  ordr®s  t uPser  d’aucun  moyen  de  force , 

médiats  , ceux-ci  ne  P< mrro  fficiers  municipaux  qui  les 

mais  seulement  les  efe^  laceïB6Ilt , comme  U est  dit 

soumettront  a la  taxe  r 

ci-dessus. 
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sont  tenus  d'obéir  /wns^ésitai  ^ ff  Servfce  » 
chefs.  ’ aux  0l’dres  de  leurs 

-Wfi  tussswî 

vice  , seront  punis  des  peines  de  discipline.  & “ d“  ^ 

VII,  Les  peines  de  discipline  seront  ïev  roa 
officiers  sous-officiers  et  soldats  sans  J^ZüZZn !” 

ne  pourront  e^LÎàeux'jws?  ^ PUn'e  deS  arréts  ’ 'lui 

IX.  Si  elle  est  accompagnée  d’un  manr.„=  j 
dune  injure  envers  les  officiers  ou  so^  "1pect.orf 

**  ,0U1'S  > ou  dë°k  prison  peS 

a wf;  !e  sera  puni  de  **  i- 

XI  Pour  manquement  au  service  cm  à 1 >„  j , 

Sera  dette  suspendu  de  l’honneur  I , • °rdre.>  ,a  Pe>ne 

jusqu  a trois.  ~ Ur  c e servlr  depuis  un  jour 

tafhud^LTdrpriso^-^dlr^S  son  P°ste>  sera  punie 
le  poste  qui  lui  seroit  confié  sera  nunf  d^'  aband?nner°it 
prison  ; et  si  le  commandant'  n? î,  P • de  S?atre  >ours  d® 
tout  ce  qu’il  a pu  Pour  r“n'  ' P ?V0It  Iustlfier  qu’il  a fait 

lui-même  abandonné,  il  sera  du  ni  de  Pj°Stef’  .0U  .s  i!  la™it 

fetS’  “ ^ ^ dt^LSTp^ 

subordinaïon  Xra^ondamné  “/ep^oS  d’ 

seront  notés  s'ur  le  tebteru* Bjtl0nt  pas  a la  peine  prononcée,, 
suite  suspendus  de  l’exercice  dT  #ardes,  nationales  > et  par 

1ua  ce  qu’ils  viennent  eXprim  r L°'r  ^ aCtif’  ^ 

peine  imposée.  exprimer  leui  repentir  et  subir  lÿ 

disdjdiniVlequeîtlm^omnot3'1.!110  bataiI,on  - ™ conseil  de 
deux  capitaines  les  plus  â Js  Ifa  en  chef’  des 

deux  plus  âgés  des  sous-Iieuténanf  n g?  des  lw*«enans , des 

JSœ  « r JÆ  tst* 

nuom  alternati~i  s- 
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s'assemblera  par  ordre  du  commandant  en  chef , toutes  les 
fois  qu’il  sera  nécessaire. 

XVI.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  laquelle  les 
gardes  nationales  pourront  exercer  , en  cette  qualité,  le  droit 
de  délibérer. 

XVII.  Ceux  qui  croiront  avoir  à se  plaindre  d une  puni- 
tion de  discipline  , pourront  , après  avoir  obéi  , porter 

’ leur  plainte  à ce  conseil  , qui  ne  pourra  , en  aucun  cas 
prononcer  contre  ceux  qui  auront  tort  , aucune  peine 
plus  forte  que  celles  qui  sont  établies  dans  la  présente 

section. 

XVIII.-  Tout  délit  , tant  militaire  que  civil  , qui  méri- 
teroit  de  plus  grandes  peines  , ne  sera  plus  réprimé  par 
les  loix  de  la  discipline  , mais  rentrera  sous  la  loi  géné- 
rale des  citoyens  , et  sera  déféré  au  juge . de  paix  , soit 
pour  être  condamné  , sauf  l’appel  aux  peines  de  police  , 
soit  ponr  être  renvoyé  au  tribunal  criminel  , s il  y a lieu» 

A la  guerre  , les  gardes  nationales  seront  soumises  aux 
loix  décrétées  pour  le  militaire. 

ARTICLES  GÉNÉRAUX. 

I.  Les  chefs  et  officiers  de  légion  , commandans  et  adju- 
dans  de  bataillon  , capitaines  et  officiers  des  compagnies  * 
seront  responsables  à la  Nation  de  1 abus  quils  pourront  faire 
de  la  force  publique  , et  de  toute  violation  des  articles  du 
présent  décret  , "qu’ils  auroient  commise  , autorisée  ou 
tolérée. 

IL  Les  administrations  et  directoires  de  département  veil- 
leront par  eux-mêmes  et  par  les  administrations  et  directoires 
de  district  , sur  l’exécution  du  présent  décret  , et  seiont 
tenus  , sous  leur  responsabilité  , de  donner  connoissance  au 
corps  législatif  de  tous  les  faits  de  contravention  qui  serment 
de  nature  à compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité  es 
citoyens  , sans  préjudice  de  l’emploi  provisoire  de  la  orce 
publique  , dans  tous  les  cas  où  cette  mesure  seroit  necessaire 

au  rétablissement  de  l’ordre. 

• -,  _ \ 


